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Madame Julienne PERIRA
Monsieur Louis TURRIN

Lyon, le 24 mai 2024
Par courriel : 
N/Réf. :
240541 – PERIRA-TURRIN
Objet :
Proposition d’intervention 
Chère Madame, Cher Monsieur, 
Je fais suite au rendez-vous que nous avons eu à mon cabinet le 23 mai 2024.

Comme convenu, j'ai procédé à une première analyse rapide des éléments que vous m’aviez transmis préalablement au rendez-vous. 
En premier lieu, s'agissant des conditions tarifaires de mon intervention, je vous confirme ainsi que je vous l’ai indiqué, que le tarif horaire de mon cabinet est de 180 € hors-taxes de l’heure, soit 200 € TTC.

Le rendez-vous que nous avons eu et la préparation de celui qui correspondent à 2 heures de travail pour lesquelles je vous adresserai comme convenu une facture. 
S'agissant du fond du dossier, ainsi que je vous l'ai indiqué, je vous confirme que l'attestation qui est sollicitée par la Commune ne correspond pas à une exigence juridique légale. 
Toutefois, dans le contexte, il m'apparaît que si vous ne fournissez pas cette attestation, il existe un risque important que le permis de construire actuellement en cours d'instruction fasse l'objet d'un refus. 
Aussi, je considère qu'il est de votre intérêt d'adopter une position très pragmatique et d'accepter de fournir cette attestation, laquelle vous impose de réaliser ce qui est prévu dans votre demande de permis d'aménager et dans l'arrêté de permis d'aménager auquel vous êtes de toute façon tenus. 
Ainsi, cette simple attestation n'a pas en elle-même pour effet de vous ajouter des contraintes. 
En revanche, il est vrai qu’un contentieux sur la légalité de cette demande et sur un éventuel refus de permis de construire ne permettrait pas à vos nièces de pouvoir avancer dans leur projet. 
Aussi, et conformément à notre échange, je vous propose de transmettre cette attestation et après que le permis de vos nièces ait été délivré, nous referons ensemble le point sur la situation et les différentes interrogations que pose ce dossier. 
Nous nous interrogerons alors sur les problématiques d'éventuelle caducité du permis d'aménager pour lesquelles il faudra me transmettre l'ensemble des éléments, et notamment les différentes dates de réalisation des travaux et division. 
Nous nous interrogerons également sur la possibilité pour la Commune de refuser de vous délivrer des déclarations d'achèvement en raison de la non réalisation des logements sociaux et des éventuelles conséquences. 
Telles sont les observations que je souhaitais vous faire.

Je suis à votre disposition si vous souhaitez que je vous transmette une trame s'agissant de cette attestation.

Je vous prie de croire, Chère Madame, Cher Monsieur, en l’assurance de mes sentiments dévoués.

Gwénola BRAND
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